
LE POINT

Depuis 1990, le taux de participation aux 
élections scolaires a fl échi de manière alar-
mante. Même si le ministre de l’Éducation 
d’alors, Yves Bolduc, avait lié l’avenir des 
commissions scolaires au taux de participa-
tion1, seulement 5,54 % des Québécois ont 
voté aux élections de 2014 (voir Figure 1). 
Le taux de participation a toutefois été plus 
élevé dans les commissions anglophones 
(16,88 %) que dans les commissions franco-
phones, où le seuil de 5 % n’a même pas été 
atteint (4,87 %). Par ailleurs, plus de 40 % 
des « élus » scolaires sont désignés sans op-
position et sans élection2. De tels niveaux de 
participation illustrent le manque de légitimi-
té d’une institution qui avait été conçue pour 
favoriser la proximité entre les écoles et leurs 
collectivités.

Ces plus récents résultats d’élections fournis-
saient une occasion rêvée de supprimer cette 
institution superfl ue afi n de permettre 
l’émergence d’écoles plus autonomes. Le 
gouvernement du Québec a présenté en dé-
cembre 2015 un projet de loi qui allait en ce 
sens3. Cependant, le nouveau ministre de 
l’Éducation, Sébastien Proulx, a décidé de 
laisser tomber les modifi cations de structures 
pour plutôt se concentrer sur la réussite sco-
laire4. Or, abolir les commissions scolaires et 
confi er plus d’autonomie aux écoles permet 
justement une meilleure réussite des élèves.

LES COMMISSIONS SCOLAIRES SONT-ELLES 
NÉCESSAIRES?
Les commissions scolaires prennent en main de 
nombreux aspects de la gestion du personnel 
tant enseignant que non enseignant (embauche, 
licenciement, évaluation, promotion, etc.), 
veillent à l’entretien des installations, fournissent 
un soutien pédagogique au personnel et orga-

nisent les opérations de transport scolaire. Cependant, 
toutes ces activités pourraient être exercées par des 
écoles autonomes. En fait, au Québec, il existe certaines 
écoles qui ne se prévalent pas du soutien offert par les 
commissions scolaires : ce sont les 342 écoles du réseau 
d’enseignement privé5. Chacune de ces écoles gère in-
dividuellement son personnel, ses services pédago-
giques et ses installations. Dans beaucoup d’entre elles, 
des conseils d’administration composés de membres du 
personnel et de la collectivité supervisent le travail des 
directeurs d’école et de leurs équipes6.

L’expérience des écoles privées donne à penser que les 
commissions scolaires sont superfl ues. Les défenseurs 
des commissions scolaires répliquent souvent que des 
économies d’échelle résultent d’une foule de dépenses 
liées à la gestion ou aux achats en gros de fournitures 
nécessaires. Si de telles économies sont possibles, très 
peu d’éléments de preuve viennent les confi rmer dans le 
domaine de l’éducation7. Pour réaliser des économies 
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Figure 1

Taux de participation anémique aux élections 
scolaires, 1987-2014
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d’échelle, il faut généralement appliquer une ap-
proche uniformisée pour ce qui est de la produc-
tion de services. Or, beaucoup d’écoles ont des 
clientèles très particulières ou des orientations 
spécifi ques, si bien qu’elles font face à des be-
soins spéciaux qui nécessitent de la fl exibilité re-
lativement au choix des services fournis et à la 
manière de les fournir, notamment pour les déci-
sions visant l’embauche et l’évaluation des 
enseignants8.

Ainsi, les économies d’échelle ne constituent pas 
un argument solide en faveur des commissions 
scolaires parce qu’elles ne sont pas automa-
tiques. Il n’est même pas nécessaire d’avoir une 
commission scolaire pour réaliser des économies 
d’échelle. Quand cela est plus effi cace pour 
elles, des écoles indépendantes peuvent s’asso-
cier pour acheter en grande quantité ou embau-
cher du personnel spécialisé sans être obligées 
de passer par une commission scolaire. Les 
écoles privées le font déjà sur une base volontaire.

LES COMMISSIONS SCOLAIRES 
SONT-ELLES UTILES?
En l’absence de commission scolaire, les écoles 
auraient la liberté d’utiliser le matériel pédago-
gique qui leur semble le plus approprié et de 
gérer les ressources dont elles disposent de la 
manière répondant le mieux aux besoins particu-
liers de leurs élèves. Idéalement, elles devraient 
aussi composer avec la possibilité que des pa-
rents transfèrent leurs enfants – avec le fi nance-
ment public correspondant – dans une autre 
école9. Cette combinaison d’autonomie et de 
responsabilisation donne les résultats les plus 
avantageux.

Il existe une abondante documentation établis-
sant les bienfaits d’une telle approche sur la per-
formance des élèves et la poursuite de leurs 
études au niveau postsecondaire10. Cette ap-
proche comporte aussi d’importants bienfaits liés 
aux compétences générales qu’il est plus diffi cile 
de mesurer. Les compétences générales sont 
des attributs sociaux qu’on apprend afi n d’inte-
ragir effi cacement avec autrui. Elles affi chent une 
étroite corrélation avec certains résultats de vie 
plus avancée, dont un moindre risque de chô-
mage et un revenu plus élevé11.
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Par conséquent, une approche basée sur l’autonomie et 
la responsabilisation produit des bienfaits à long terme 
qui infl ueront sur d’autres résultats socioéconomiques12. 
En outre, quand pareille approche est appliquée, elle 
suscite une plus grande participation des parents et des 
collectivités locales13. Il est fort possible que les commis-
sions scolaires empêchent la pleine matérialisation de 
ces bienfaits.

Il est important de réaliser que l’autonomie des écoles 
constitue un pas important vers l’objectif d’une meilleure 
réussite scolaire. Les résultats des élections de 2014, qui 
ont confi rmé le manque de légitimité des commissions 
scolaires, auraient dû fournir une incitation suffi sante à la 
réforme. Malheureusement, le gouvernement a laissé 
fi ler cette occasion d’accroître l’autonomie et la respon-
sabilisation des écoles. Il reste toutefois encore deux ans 
d’ici les prochaines élections scolaires.


